CONSTITUANTE                                               COMMISSION 5
Synthèse des séances

des 5 et 26 septembre 2003

La Commission 5 de la Constituante a siégé à deux reprises afin de prendre en compte les résultats de la procédure de consultation. Le Bureau lui a attribué l’analyse des articles 94 à 101 et 103 à 134. La Commission a d’emblée limité sa critique aux éléments purement juridiques et techniques et décidé de renvoyer les discussions d’ordre politique aux séances plénières.

La Commission a pris en compte toute une série de remarques quant à la technique législative et rédactionnelle et les a intégrées dans son travail sans que le fond des articles en question ne soit changé.

Quant aux changements proprement dits, la Commission propose de remplacer le titre « Organisation » du chapitre 3 par « Autorités ». Le plénum aura également à se pronon​cer sur la suppression de l’art. 94bis, qui aurait entraîné des modifications des procédures judiciaires, et de l’art. 95 al. 2, qui aurait été discriminatoire pour les membres des autorités judiciaires.

L’art. 108, de l’avis de la Commission, doit être reformulé, mais l’initiative parlementaire sera, pour une majorité, conservée. Les art. 109 et 110 doivent également être retravaillés et regroupés ; les notions de groupes politiques et de commissions – sans les mentions de « thématiques et spéciales » – seront conservées. 

La principale modification du chapitre sur le pouvoir législatif concerne certainement l’art. 117. Ainsi, la Commission prévoit que le Grand Conseil conserve ses compétences d’élection pour le Trésorier d’Etat, élit également le président du Tribunal cantonal et le médiateur prévu à l’art. 134. Etant donné la création d’un secrétariat séparé du Grand Conseil, le Chancelier d’Etat ne devrait plus être élu par l’organe législatif.

Dans le chapitre sur le Conseil d’Etat, la Commission a introduit la description du statut du Conseil d’Etat à l’art 120. Une majorité propose de supprimer l’article sur la présidence du Conseil d’Etat (121), idée combattue par une minorité.

Finalement, une minorité de la Commission défendra en plénum la suppression de l’article consacré aux conseils consultatifs (104) et du système de suppléance pour les députés au Grand Conseil (art. 106 al. 1).

En définitive, les membres de la Commission 5 ont su le plus souvent mettre de côté leur opinion purement politique lors du travail de commission. Il est cependant certain que les débats des prochaines séances plénières seront fournis.
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